30 avril 1971. – ORDONNANCE MINISTÉRIELLE n° 110/59 — Protection des représentants du personnel contre le licenciement. (B.O.B., 1971, p. 213)

Article 1 

Tout licenciement d’un représentant du personnel envisagé par l’employeur ou son représentant doit être soumis à la décision de l’inspecteur du travail. 

En outre, tout représentant du personnel victime d’une mesure de licenciement opérée en violation des dispositions ci-dessus, peut introduire une réclamation auprès de l’Inspecteur du Travail. 

Les demandes d’autorisation et les réclamations sont faites par déclaration devant l’inspecteur du travail, qui en délivre récépissé, daté et signé. 

L’inspecteur du travail prend sa décision après enquête contradictoire au cours de laquelle les intéressés peuvent, à leur demande, se faire assister d’un représentant de leur syndicat. Il vérifie, dans le cas où la mesure de licenciement en cause est incluse dans un licenciement collectif, si ladite mesure est en rapport avec le mandat obtenu ou brigué par l’intéressé. 

L’inspecteur du travail doit notifier sa décision aux parties intéressées dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande ou de la réclamation. Ce délai ne peut être prolongé que si les nécessités de l’enquête le justifient. Il en est alors donné avis aux parties. Le silence gardé par l’Inspecteur du travail durant toute la période de cinq jours visée ci-dessus, vaut décision implicite de refus de l’autorisation. 

« Par licenciement », il faut, au sens de la présente ordonnance, entendre, en dehors de la décision formelle, tous les faits interprétatifs de licenciement, tels la modification unilatérale du contrat de travail, le déclassement, etc. 
Article 2 

La partie qui se prétend lésée par la décision de l’inspecteur du travail, accordant ou refusant l’autorisation de licenciement du représentant du personnel, peut, dans les cinq jours ouvrables à compter soit de la notification de la décision de l’Inspecteur, soit du lendemain du jour où est expiré le délai visé à l’alinéa 5 de l’article précédant selon le cas, introduire un recours hiérarchique contre cette décision devant le Ministre ayant le travail dans ses attributions. 

Le Ministre contrôle la législation et l’opportunité de la mesure prise par l’inspecteur du travail. Il peut la confirmer, l’annuler ou la réformer. 

Le Ministre doit notifier sa décision aux parties intéressées dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception du recours. Ce délai ne peut être prolongé que si les nécessités de l’enquête le justifient. Il en est alors donné avis aux parties. Le silence gardé par le Ministre durant toute la période de cinq jours vaut décision implicite du rejet du recours. 

Article 3 

La demande d’autorisation et la réclamation visées respectivement à l’alinéa 1 et à l’alinéa 2 de l’article 1 de même que le recours visé à l’article 2 alinéa 1er, peuvent être introduits par déclaration orale ou écrite. L’autorité compétente en prendra acte sur un registre tenu spécialement à cet effet et délivrera un extrait de l’inscription, daté et signé, à la partie intéressée. En outre, lorsque le recours émane du travailleur, l’autorité compétente adresse immédiatement une copie dudit extrait à l’employeur de ce dernier. 

Article 4 

La décision de l’inspecteur du travail, de même que celle du Ministre ayant le travail dans ses attributions doivent être explicites, écrites ou motivées. 
Article 5 

La partie qui s’estime lésée par la décision du Ministre ayant le travail dans ses attributions peut, dans un délai de cinq jours ouvrables à compter soit de la notification de la décision du Ministre, soit le lendemain du jour où est expiré le délai visé au dernier alinéa de l’article 2, selon le cas, introduire un recours judiciaire contre cette décision devant le Tribunal du Travail. 

L’action est introduite par déclaration orale ou écrite faite par le demandeur au secrétariat du Tribunal du Travail sur production de l’extrait visé à l’article 3. Inscription est prise de l’action sur le registre visé à l’[article 185 de l’arrêté-loi n° 001/31 du 2 juin 1966 portant promulgation du code du travail]
. Un extrait de cette inscription est délivré à la partie ayant introduit l’action. En outre, lorsque le recours émane du travailleur, le secrétaire adresse immédiatement une copie dudit extrait à l’employeur de ce dernier. 

Indépendamment du recours judiciaire qui lui est ouvert en application de l’alinéa 1, l’employeur qui s’estime lésé par la décision du Ministre ayant le travail dans ses attributions, peut, s’il le préfère, agir en résolution judiciaire du contrat de travail du représentant du personnel, devant le Tribunal du Travail, sur base soit de l’[article 56 de l’arrêté-loi n° 001/31 du 2 juin 1966 portant promulgation du code du travail, soit de l’article 82].

Article 6 

En cas de faute lourde du représentant du personnel ou de comportement de nature à créer un malaise certain et permanent dans l’entreprise, l’employeur a la faculté, en attendant la décision définitive, de procéder à la mise à pied immédiate de l’intéressé. 

La mise à pied consiste en une suspension provisoire du contrat de travail comportant l’arrêt de la prestation, avec les effets prévus à l’[article 43 du code du travail] et aux articles 9 et 10 de la présente ordonnance. Le représentant du personnel mis à pied ne peut plus pénétrer dans l’entreprise.

En cas de mise à pied effectuée sur base des dispositions de l’alinéa 1er, l’employeur doit, au plus tard le cinquième jour ouvrable qui suit la mise à pied, saisir l’Inspecteur du Travail de la demande d’autorisation visée à l’article 1. 

En cas d’introduction tardive de la demande d’autorisation, la mise à pied sera considérée comme ayant légalement suspendu le contrat à compter seulement de la date de l’introduction de la demande d’autorisation. 
Article 7 

Tout licenciement ou toute mise à pied opérée en violation des dispositions de la présente ordonnance constitue une atteinte à l’exercice régulier des pouvoirs de représentant du personnel, quelle que soit la décision définitive de l’autorité administrative ou judiciaire et sans préjudice de l’application, le cas échéant, des dispositions du dernier alinéa de l’article 6 ou de l’article 10, alinéa 2. 

Article 8 

Lorsque l’inspecteur du travail ou le Ministre ayant le travail dans ses attributions a autorisé le licenciement, il est loisible à l’employeur, à dater du quatrième jour ouvrable qui suit la date d’expiration des délais de recours prévus respectivement aux articles 2 et 5 ci-dessus et à condition qu’aucun recours n’ait été introduit dans lesdits délais, de mettre fin au contrat du représentant, dans le respect des dispositions pertinentes légales et conventionnelles. 

Le Tribunal du travail, saisi d’un recours judiciaire sur base de l’alinéa 1er de l’article 5 ou d’une demande en résolution judiciaire sur base de l’alinéa 3 de ce même article, doit examiner ce recours ou cette demande par priorité. 

De même, la juridiction d’appel, saisie d’un recours contre une sentence du Tribunal du Travail rendue en application de l’article 5, doit examiner ce recours par priorité. 

En cas de résolution judiciaire du contrat et sauf si le jugement en avait autrement disposé, la date où le jugement a acquis autorité de chose jugée constitue la date de rupture du contrat de travail du représentant du personnel. 

Article 9 

En cas de refus d’autorisation de licenciement par l’inspecteur du travail ou en cas de confirmation par le Ministre ayant le travail dans ses attributions d’une décision de l’inspecteur du travail portant refus d’autorisation de licenciement du représentant du personnel, la mise à pied qui aurait été prononcée par l’employeur sur la base de l’article 6 sera considérée comme n’ayant pas eu pour effet de suspendre le contrat et le représentant du personnel sera censé avoir travaillé normalement pendant toute cette période. 

De même, en cas de confirmation, par l’autorité judiciaire, de la décision du Ministre ayant le travail dans ses attributions portant refus d’autorisation de licenciement du représentant du personnel, dans l’éventualité visée à l’article 6, ou, en cas de refus de la part de l’autorité judiciaire, dans la même éventualité, de résoudre le contrat de travail du représentant conformément aux dispositions de l’article 5 alinéa 3, la mise à pied, qui aurait été prononcée par l’employeur en attendant la décision définitive, sera considérée comme n’ayant pas eu pour effet de suspendre le contrat de travail pendant les deux premiers mois à compter du jour où la mise à pied est devenue définitive. Passé ce délai, la mise à pied sera considérée comme ayant suspendu le contrat de travail du représentant jusqu’à la fin de la procédure judiciaire. 

Article 10 

Tout licenciement direct, tout licenciement non autorisé ou tout licenciement effectué à l’expiration d’un délai de recours, administratif ou judiciaire, est frappé de nullité, même dans le cas de fermeture de l’entreprise ou de licenciement collectif et toute mise à pied qui aurait précédé un tel licenciement sera considérée comme illégitime et comme n’ayant pas eu pour effet de suspendre légalement le contrat de travail pendant cette période. 

Toutefois, dans le cas visé à l’alinéa précédent, les décisions portant autorisation a posteriori du licenciement du représentant du personnel rendent le licenciement régulier en la forme à compter du quatrième jour qui suit la date d’expiration des délais de recours ; lorsque le licenciement avait été précédé de la nature de mise à pied prévue à l’article 6, celle-ci reste illégitime et n’aura pas eu pour effet de suspendre légalement le contrat de travail. 

Article 11 

A l’expiration de son mandat de représentant, l’employeur ne peut licencier un travailleur pour une faute lourde, commise pendant son mandat et pour laquelle il n’avait pas reçu l’autorisation de licenciement. 

Article 12 

Les dispositions de la présente ordonnance s’appliquent également aux suppléants des représentants du personnel pendant toute la durée de leur mandat de même qu’aux candidats représentants pendant la période qui s’étend entre la date de la notification de candidature faite à l’employeur et la date de l’affichage du scrutin, que cette candidature soit provisoire ou définitive, qu’elle soit régulière ou non. 

Article 13 

Quiconque aura porté ou tenté de porter atteinte soit à la libre désignation des membres du conseil d’entreprise, soit à l’exercice régulier de leurs fonctions par la méconnaissance des dispositions de la présente ordonnance, sera puni d’une amende de 1.000 à 2 000 francs. En cas de récidive, le contrevenant sera puni d’une amende de 2.000 à 5.000 francs et d’une servitude pénale de sept jours à trois mois, ou d’une de ces peines seulement. 

Article 14 

Les inspecteurs et les contrôleurs du travail sont chargés de l’application de la présente ordonnance qui entre en vigueur le jour de sa publication par voie d’affichage. 

� Texte abrogé par l’article 305 du Code du travail de 1993


� Idem. La procédure devant le tribunal du travail est bien explicitée aux articles 187 et 190 du décret-loi n° 1/037 du 7 juillet 1993 portant révision du code du travail du Burundi.


� Il s’agit de la mise à pied prévue à l’article 41, 9) du décret-loi n° 1/037 du 17 juillet 1993 portant révision du code du travail du Burundi.





